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Chambre des Représentants. 

SÉA.S-CE DU 15 FÉVIIIER f 862. 

Plaintes contre la douane dans l',exécnlion du traité frlllco-belge. 
(Pétition de négoelants ù Bruxelles, analysée Jans la séance du 10 janvier 1SG2) 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA COMMISSION PERMANENTE DE L'lNDUSîRIE (1) , PAR M. DE RONGE 

l\1ESSIEUHS1 

Dans la séance du 16 janvier dernier, lu Chambre a renvoyé à la commission 
de l'industrie, une pétition des négociants de Bruxelles, pa1· laquelle ils se 
plaignent des vexations de la douane dans l'exécution du truité franco-belge. 

Voici, en quelques mols, les griefs des pétitionnaires; ils se plaignent : 
1 ° De ne plus pouvoir faire constater par les employés de la douane le poids 

net des marchandises avant la déclaration, cl demandent de revenir au régime de 
la 101 du 26 août i822; 

2° De I'interprétation de l'art. :f 9 du traité et de l'obligation de produire la 
facture des objets importés dans le pays; 

5° Des primes accordées aux employés de la douane, sur le produit de la 
réalisation des objets préemptés, et de la vente en détail de ces objets. 

Ces griefs ont paru assez graves à votre commission, pour en faire l'objet d'un 
examen sérieux et approfondi: nous avons l'honneur de vous faire connaître le 
résultat de ses délibérations, en les passant successivement en revue. 

Premier grief. -, Les art. -1-0, 122, 2U de la loi du 22 août !822, indiquent, 
pour les déclarations, le mode exigé actuellement par l'administration des 
douanes, mais comme correctif l'art. a de la loi du tarif de la même date, auto­ 
risait les déclarants à payer d'après Je poids net des marchandises, tel qu'il avait 
été constaté et vérifié à leurs frais par les employés. 

(1) Ln commission est composée de 1\11\f. Loos, président, SABATIER, JA NSSENs, LESOJNXE, DAYJo, 
JACQUEHYNs, VAN lsEG11EH1 CARLIER cl DE Ro:;GÉ. 
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D'après les cxpllcntions fournies par I'admlnistratlon supérieure, ce mode de 
déclaration a donné souvent lieu aux plus graves abus; il suffisait que l'importa­ 
teur fut d'accord avec un seul des employés chargés de ln vérification des poids, 
pour qu'il lui fut facile de faire une fausse déclaration. 

Les droits d'entrée des articles payant au poi.ls, et principalement ceux de la 
soierie cl de la rubanncrio, qui font surtout l'objet des réclamations, ayant été 
cousidérableruent réduits par le nouveau traité, le Gouvernement a dû s'assurer 
que la totalité de ers droits fut acquise au trésor, et il retira aux importateurs In 
faculté de fui re la déclaration du net réel après lu vériflcauon. 

Si le retrait de l'art. !5 était uécessaire, cc que votre commission eogngc M. le 
Ministre des Finances ù exnminer avec soin, afin de concilier l autant que possible, 
Jcs intérêts du trésor avec IP, intérèrs du coumcrcc, il ne parait pas., cependant, 
que les instructions administrntives dussent être aussi sévères, ni exécutées, dans 
toute leur rigueur, en présence d'erreurs évidemment involontaires ou flagrantes. 
Le contrôle des objets payant des droits d'entrée au poids, est le plus facile et n c 
laisse aucune chance de fraude; il faudrait donc admettre la bonne foi en prin­ 
cipe, et use. avec modération des amendes rt de la conûscarion. S'il peut paraitre 
facile aux négociants en gros, qui achètent directement en fabrique, de connaitre 
les poids nets des mnrchnndises qu'ils introduisent dans notre pays, il n'en est 
pas de même des commet çants en detuil , ceux-ci, à chaque renouvellement de 
saison, vont faire leurs assortiments ù Pnris , ils achètent dans plusieurs mai­ 
sons et font réunir dnns les mêmes colis des articles payant au poids et .i la valeur, 
il fout en foire le tringo ù l'entrée e n Belgique, souvent même avant le retour du 
détaillant de sa tournée d'achat; il c&t obligé de confier alors ses intérèts à des 
tiers qui, ne comprenant pns toujours l'importance d'une déclaration bien 011 mal 
faite, l'exposent il dr-s amendes et des confiscations ruineuses, ou à des retards 
tout aussi préjudieiahles il ses intérêts. 

Yotn• commission espère, Messieurs, qu'il suffira de signaler ces faits à l'atten­ 
tion de M. le Ministre Ùl'S Finnnces 1 pour faire cosser un état de choses aussi 
nuisible aux intérêts bien entendus du commerce et qui vont à l'encornre tliJ but 
que l'on s'est proposé par le nouveau traité avec la France. 

lïeuxième grief - Lors rie la discussion 'gt'nérale du traité de commerce avec 
la France, notre honorable collègue l\J. Jamnr , a foit pressentir toutes les diffl­ 
cnllés qui surgiraient par l'appliention des droits à ln valeur et il serait à désirer 
que le Gouvernement tint compte de ses observations pour 11's traités à conclure 
avec d'antres pays. 

L'art. 19 dit qne les droits seront calculés sur la valeur au lieu d'origine ou de 
Iabrication de l'objet importé, augmenté des frais de transport, d'assurance cl de 
comniission . Ln légalisation de la facture doitelle être considérée comme garantie 
du prix qui s'y trouve indiqué, telle est, Mt•ssieurs, la première question que 
s'est poste votre commission et qu'elle a résolue d"1111c manière négative. 

Les droits ùoivPn! donc èirc perçus sur la valeur de la marchandise calculée 
d'après la déclarution de l'importateur; il reste à établir sur quel pied cette décla­ 
ration doit être faite. -En stipulau; la valeur au lieu d'origine ou de [abrieation, 
le législnteur paraît non-seulement avoir indiqué comme base le prix d'aehan et 



( 3 ) [ N° 68.] 

fob1·i<1ue~ mais n'avoir voulu tenir aucun compte des dépréclauons que peuvent 
subir 1<.'s n archandises par c;~1itc d'une vente hors saison. 

Ainsi par exemple, un article acheté en fubrlquo à 3 franrs le mètre et iutrodult 
pour celle valeur en Belgique au printemps ne pourrait être déclaré 2 francs quel­ 
que temps après, sans courir les risques d'une préemption. Il est évident que ce 
dernler prix n'est pas ln voleur réelle en fabrlque ; par suite de elrconstances lrnpré­ 
vues, il n'a plus qu'une valeur '11• eonven tion que la douane ne peut admettre.- fi 
est certain QU<' l'importnnee des achats, le mode de payement, peuvent amener 
quelques di1Tér1·nct•s dans les prix, mais elles ne paraissent pas devoir être bien 
grandes pour les maisons qui importent directement. Admettant même que l'une 
ou l'autre de ers mulsons aehete à des 1>rix exceptionnels, il ne semble pas qu'elle 
puisse profiter de cet avantage pour faire une déclaration en dessous de la valeur 
commune cl hénéflclcr encore sur les droits d'entrée. Il faut laisser dans cc cas. 
il luppréclatlon <les importutenrs la manière dont la déclaration doit être faite; il 
dépendra d'eux de sauvegarder leurs intérêts en cas de préemption. 

Quant aux maisons qui achètent aux négociants en gros de Paris, il leur est 
facile d'éviter la surtaxe des droits sur le bénéfice prélevé par ces derniers eu 
exigeant CJUC la marchandise leur soit livrée droits acquittés. - Ces négociants le­ 
déclarent à leur prix d'achat majoré des frais stipulés et ln douane ne touche alors 
les droits que sur la valeur réelle en fabrique. 

Il peut y avoir tics abus, mais ils paraissent inhérents au mode de pcrceptlon i'1 
la valeur cl en présence de l'article si formel du traité, voire commission ne peut 
que désirer de voir abandonner cc système pour les traités ù venir. 

Pur Jes déclarations au poids on éviterai! aussi la production des factures, qui 
n'est pas un cJcs moindres griefs des pétitionnaires et que le Gouvernement ne 
peut cependant abolir sans exiger la réciprocité du gouvernement Français. Cc 
serait placer les exportateurs de produits belges en France dans de plus mau­ 
vaises conditions que les importateurs de produits français en Belgique et sacrifier 
les intérêts de l'industrie aux intérêts du commerce. Votre commission engage 
donc l\J. Je .Ministre des Finances à provoquer le retrait de cette mesure vexatoire 
qui n'est au fond d'aucune utilité, le prit stipulé dans la facture ne devant, dans 
aucun cas: servir de base pour l'npplication du droit d'entrée. 

Troisième g·rief. - Autrefois les préemptions se faisaient pour compte des 
employés de la douane; ils devaient opérer à leurs risques cl périls le placement 
des marchandises saisies et payrr aux importateurs le prix déclaré majoré 
de fO p. 0/0 -Aujourd'hui les préemptions se font pour compte du gouvernement 
qui n'accorde plus que op. °lo eu plus de la valeur déclarée. Lorsqu'il y a bénéfice 
sur les marchandises saisies, il est réparti de la manière suivante: 

2?> p. 0/0 aux controleurs. 
25 p. 0/o aux vérificateurs. 
j p. 0/0 à J'eutrcposeur. 
1 p. ''/u an contentieux. 

Lorsqu'il y o perle, le Gouvernement ln s11 pportc en enlier. 
li serait superflu Messieurs, de fuirc ressortir cc que ce système a de vicieux , 

il est évident que la prime accordée aux employés, sans aucune chance de perte 
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pour eux, doit les rendre injustes et tracassiers. - L'on peut attribuer en grande 
partie leur rigueur à l'appât d'un 'bénëflce anormal,' et il appartient au Gouver­ 
nement de donner sous ce rapport satisfaction au commerce dans le plus bref 
délai. - li a paru également équitable à votre commission de supprimer la vente 
en détail des objets saisis et de défendre aux employés de la douane d'être pré­ 
sents à ces ventes. Ayant connaissance de la valeur déclarée, ils ont sur le public 
un avantage qui ne doit pas exister ; Il est d'ailleurs de leur propre intérêt de ne _ 
poser aucun acte qui puisse provoquer un doute sur leur intégrité. 

Par ces motifs, votre commission · propose le renvoi de la pétition â .M. le 
Ministre des Finances avec demande d'explications, 

Le Rapporteur, 
Cu. DE RONGÉ. 

Le Président., 

J. FRA!'Îc•. LOOS. 


